
DEPARTEMENT DES PYRENEES-ORIENTALES 

COMMUNE DE PEZILLA-LA-RIVIERE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Délibération n°2025/069 

 

Membres en exercice : 27 

Membres présents : 15 

Membres absents : 12 

Dont membres représentés : 4 

 

L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-quatre juillet à 18 h30, les membres du conseil municipal 

de la commune de Pézilla-La-Rivière se sont réunis en mairie, sous la présidence de Monsieur 

Jean-Paul BILLES, Maire. 

 

Sont présents : Jean-Paul BILLES, Nathalie PIQUE, Guy PALOFFIS, Jeanine VIDAL, Blaise 

FONS, Jean TELASCO, Yves ESCAPE, Joël PACULL, Karine CAROLA, Pascale PUY, 

Liliane HOSTALLIER-SARDA, Yannick COSTA, Laurence BARBERA, Nicolas OLIVE, 

Pascal-Henri BASSET,  

Absents excusés ayant donné pouvoir : Françoise CAMPREDON (pouvoir donné à Pascale 

PUY), Carine DEVOYON (pouvoir donné à Karine CAROLA), Laurent FOURMOND 

(pouvoir donné à Yannick COSTA), Catherine MIFFRE (pouvoir donné à Nathalie PIQUE),  

Absents excusés : Marc BILLES, Christian FALZON, Jean-Pascal GARDELLE, Corinne 

ROLLAND-MCKENZIE, Léocadie MENDEZ, Xavier ROCA, Evelyne SARRAZIN, 

Chrystelle CARLOS LEBOEUF. 

Secrétaire de séance : Liliane HOSTALLIER-SARDA  

Date de la convocation : 18/07/2025 
 

 

CONVENTION D'ADHESION AU SERVICE « PROTECTION DES 

DONNEES-DPD MUTUALISE » 

 

M. le Maire, potentiellement intéressé par ce point de l’ordre du jour, quitte la salle et ne prend 

pas part aux débats ni au vote. 

 

Rapporteur : Nathalie PIQUE 

 

Vu le règlement européen relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement 

des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données (Règlement 2016/679 

du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016, RGPD) 

Considérant que, depuis le 25 mai 2018, les collectivités territoriales sont tenues de se 

conformer aux dispositions du RGPD, y compris l'obligation de nommer un Délégué à la 

Protection des Données (DPD). 

Considérant que le non-respect de ces obligations peut entraîner des sanctions lourdes, 

conformément aux articles 83 et 84 du RGPD, avec des amendes administratives pouvant aller 

jusqu'à 20 000 000 €. 

Considérant l'évolution de la législation en matière de protection des données et le risque 

important de cyberattaques. 
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Considérant le volume conséquent des obligations légales et l'inadéquation potentielle entre 

les moyens dont dispose la collectivité et les exigences de mise en conformité. 

Considérant l'impossibilité pour la commune de procéder à l'embauche d'un DPD en raison 

des coûts et de la technicité impliqués, ainsi que des nombreux avantages découlant de la 

mutualisation de ce service au niveau départemental. 

 

Il présente ainsi les éléments constitutifs de la convention relative à ce service, au coût de celui-

ci (1000 €/an) et propose d'adhérer au service mutualisé du CDG66. 

 

Il est proposé au conseil municipal d’approuver la convention d'adhésion au service « Protection 

des données-DPD mutualisé » avec de CDG66. 

 

Le conseil municipal, ouï cet exposé, et après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres 

présents et représentés, 

 

► DECIDE de faire appel à ce service et de désigner comme Délégué à la Protection des 

Données de la commune le Centre de Gestion 66 ; 

 

► ADOPTE la convention cadre ci-jointe avec le Centre de Gestion en précisant les conditions 

d'exécution de ce service ; 

 

► AUTORISE le Maire à signer la convention, ainsi que tout acte utile en la matière ; 

 

► DIT QUE les crédits nécessaires seront inscrits au budget de la collectivité. 
 

 

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 

Pour extrait conforme au registre des délibérations, 

 

      LE MAIRE, 

Transmis en Préfecture le :    

Affiché le :           Jean-Paul BILLES.   
 

 

 

 

 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de 

Montpellier – Espace Pitot – 6 Rue Pitot – 34 063 Montpellier cedex 02, dans un délai de deux mois à compter de la 

réception par le représentant de l’Etat et de sa publication. Elle peut également faire l’objet, dans le même délai, d’un 

recours gracieux ou hiérarchique. 
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